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Commission parlementaire de coopération UE-Arménie 
 

SIXIÈME RÉUNION 
15-16 mars 2004 

Erevan 

Déclaration finale et recommandations 
conformément à l'article 89 de l'accord de partenariat et de coopération 

 
La sixième réunion de la commission parlementaire de coopération UE-Arménie s'est tenue à 
Erevan les 15 et 16 mars 2004, sous la coprésidence de Mme Ursula SCHLEICHER  
(PPE-DE, Allemagne) et de M. Armen RUSTAMYAN. La commission procède à un échange de 
vues avec M. Rouben SHUGARYAN, ministre-adjoint aux affaires étrangères, au nom du 
gouvernement arménien, S.E. M. Hans-Wulf BARTELS, ambassadeur d'Allemagne en Arménie, 
au nom de la Présidence irlandaise en exercice du Conseil de l'Union européenne, et S.E. M. 
Torben HOLTZE, chef de la délégation CE en Arménie, au nom de la Commission européenne. 
 
 
La commission parlementaire de coopération: 
 
1. reconnaît une nouvelle fois la forte vocation européenne de l'Arménie et sa détermination à 

être intégrée plus avant aux structures européennes; souligne que les relations de l'UE avec 
l'Arménie reposent sur des fondements solides d'un engagement à long terme de partenariat 
et de coopération et attend un renforcement de ces relations; 

 
2. souligne l'importance de la poursuite de l'évolution positive s'agissant de la démocratie et 

des droits de l'homme et du rôle déterminant qu'ils jouent dans la promotion de la stabilité 
de toute la région du Caucase du Sud; 

 
3. met l'accent sur le rôle essentiel de la liberté de la presse dans le processus de 

démocratisation en Arménie et souligne en particulier l'importance du pluralisme dans les 
médias électroniques; 

 
4. se félicite de l'introduction, en août 2003, d'un nouveau Code pénal supprimant la peine de 

mort; considère qu'il s'agit là d'une étape importante dans la mise en œuvre de 
l'engagement de l'Arménie aux valeurs et principes fondamentaux de la communauté des 
États européens; 

 
5. fait pression sur les autorités arméniennes afin qu'elles ratifient dès que possible le Statut 

de Rome de la Cour pénale internationale, signé le 1er octobre 1999; 
 
6. fait part de son inquiétude concernant le rapport de la Mission internationale d'observation 

des élections relatif aux élections législatives du 25 mai 2003, qui constate que le 
processus électoral global ne répondait pas aux normes internationales applicables à des 
élections démocratiques dans plusieurs domaines clés; se félicite de la volonté exprimée 
par l'UE, associée à d'autres institutions internationales compétentes, telles que l'OSCE 
CSCE et le Conseil de l'Europe, afin d'apporter leur assistance aux autorités arméniennes et 
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remédier à ces lacunes, en accord avec les recommandations du rapport de la Mission; note 
avec satisfaction les déclarations de l'Arménie fermement déterminée à consentir un effort 
général de manière à parvenir aux résultats souhaités; 

 
7. salue l'adoption par le gouvernement arménien d'une stratégie anti-corruption et d'un plan 

de mise en œuvre en novembre 2003, et l'adhésion ultérieure au GRECO en janvier 2004, 
invite également le gouvernement à s'assurer de sa mise en œuvre effective en étroite 
collaboration avec la société civile et en coopération avec la communauté internationale; 

 
8. insiste sur la nécessité d'accomplir encore des progrès dans la mise en œuvre de la 

législation pertinente de manière à promouvoir l'investissement étranger et exhorte les 
institutions financières internationales à accorder des aides financières, en particulier en 
faveur de projets de soutien aux petites et moyennes entreprises et pour les investissements 
destinés aux infrastructures durables; 

 
9. insiste à nouveau pour accorder la priorité absolue à la mise en œuvre complète et effective 

de l'Accord de partenariat et de coopération (APC) en appliquant à cet effet les principes et 
normes européens indispensables à une association future, tout en mettant l'accent sur 
l'adaptation nécessaire de l'accord qui devra prendre en considération l'élargissement de 
l'UE; 

 
10. se félicite de la nomination de M. Heikki Talvitie au poste de représentant spécial de 

l'Union européenne pour le Caucase du Sud, le 7 juillet 2003, qu'il faut interpréter comme 
une volonté affichée de l'UE de jouer un rôle politique plus actif dans cette région du 
monde; souligne qu'il doit être investi de tous les pouvoirs et disposer des ressources 
nécessaires, afin d'assurer l'efficacité et la visibilité de son action et de lui permettre de 
contribuer à la mise en œuvre des objectifs politiques communautaires dans la région et de 
favoriser une collaboration politique plus étroite entre les trois pays qui forment le Caucase 
du Sud; 

 
11. appelle à un statut défini pour la région du Caucase du Sud dans le cadre de la politique 

"Europe élargie – Nouveau voisinage", conformément au principe qui vise à éviter la 
formation de nouvelles lignes de démarcation en Europe et à promouvoir la coopération 
transfrontalière entre eux et avec les États voisins; se félicite à cet égard de la déclaration 
du Conseil de l'Union européenne du 26 janvier 2004 invitant la Commission européenne à 
présenter une recommandation sur le traitement à réserver à l'Arménie et aux autres pays 
du Caucase du Sud dans le contexte de la politique européenne de voisinage; 

 
12. soutient l'appel du Parlement européen, dans sa résolution du 26 février 2004, visant à 

établir un ensemble d'exigences minimales initiales auxquelles devront satisfaire l'Arménie 
et les autres pays du Caucase du Sud, lesquelles seront incluses dans les politiques "Europe 
élargie – Nouveau voisinage"; salue également la recommandation adressée au Conseil 
d'accroître les efforts de l'UE dans cette région en faveur de la paix et de la stabilité par la 
création de fortes incitations à la réforme et à la coopération entre les parties aux conflits;  

 
13. souligne qu'un engagement accru de l'UE dans la région devrait être basé sur la volonté 

d'agir en tant que médiateur lors de conflits et en tant que promoteur de réformes; 
l'assistance de l'UE ainsi que sa coopération renforcée devraient être clairement liées à des 
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progrès dans des domaines clés comme la résolution de conflits, le respect des droits 
fondamentaux, l'État de droit et les valeurs démocratiques, lesquels progrès sont à évaluer 
selon des critères bien définis; 

 
14. salue la nomination d'un médiateur (défenseur des droits de l'homme) en accord avec les 

engagements pris par l'Arménie en tant que membre du Conseil de l'Europe; se réjouit des 
futurs amendements constitutionnels qui conféreront à l'Assemblée nationale arménienne 
le pouvoir de nommer un médiateur; 

 
15. réitère son appel à la constitution rapide d'une délégation à part entière de la Commission 

européenne à Erevan; 
 
16. souligne que la reprise de la coopération régionale constitue une étape essentielle dans la 

voie d'un plus haut degré d'intégration européenne de l'Arménie et des autres pays du 
Caucase du Sud; 

 
17. à cet égard, se félicite de l'évolution des négociations entre les gouvernements arménien et 

iranien qui portent sur l'extension du gazoduc iranien vers l'Arménie et espère que ce projet 
permettra à l'Arménie de trouver de nouvelles sources efficaces d'approvisionnement en 
énergie; insiste sur l'importance d'un projet devant satisfaire aux normes internationales; 

 
18. répète que la réconciliation entre les peuples arménien et azéri, ainsi que la prospérité et la 

stabilité de la région, passe par des mesures propres à ouvrir la voie à une coopération 
constructive entre eux, telles que l'élimination des obstacles au commerce et aux échanges, 
et appelle à des initiatives en faveur de mesures visant à instaurer un climat de confiance 
mutuelle; lance un appel à tous les pays de la région pour qu'ils ne fassent pas obstacle aux 
efforts de rapprochement des trois États, la condition préalable étant le règlement du conflit 
du Haut-Karabakh; 

 
19. prend une nouvelle fois note du fait que la position du Parlement européen sur la question 

est exprimée dans ses résolutions des 18 juin 1987, 28 février 2002 et 26 février 2004, 
s'agissant du règlement politique de la question arménienne; invite les gouvernements turc 
et arménien à promouvoir des rapports de bon voisinage afin de désamorcer les tensions et 
invite les universitaires turcs et arméniens, les organisations sociales et les ONG à engager 
un dialogue afin de surmonter les tragédies du passé; 

 
20. prie instamment à Ankara de faire preuve d'un engagement résolu en sa qualité de pays 

candidat et de prendre les mesures qui s'imposent en vue d'établir de bonnes relations de 
voisinage, concernant notamment la levée des restrictions en matière de commerce et la 
réouverture progressive de sa frontière terrestre avec l'Arménie; 

 
21. exprime sa solidarité vis-à-vis des familles arméniennes et azéries dépossédées en 

l'absence d'un accord paix entre leurs deux pays et salue l'appel du Parlement européen, 
dans sa résolution du 26 février 2004, pour un règlement global du problème des réfugiés; 
salue également la déclaration du Parlement européen selon laquelle le retour des réfugiés 
doit faire partie des solutions négociées, les réfugiés et les personnes déplacées ne 
sauraient être instrumentalisés lors de conflits et la recommandation aux pays concernés de 



DV\531829FR.doc 5/6 PE 342.044 

 FR 

consentir tous les efforts possibles pour offrir sécurité physique et bien-être aux réfugiés et 
aux personnes déplacées; 

 
22. souligne explicitement qu'elle soutient tous les efforts dans le sens d'une résolution 

pacifique du conflit du Haut-Karabakh, ce dernier constitue en effet l'un des principaux 
obstacles à la reprise du dialogue et au développement d'une véritable coopération 
régionale; 

 
23. souligne que la communauté internationale doit prendre part aux efforts destinés à résoudre 

le conflit, même si, en fin de compte, seuls les Arméniens et les Azéris sont à même de 
prendre les mesures décisives qui permettront de parvenir, dans le cadre du Groupe de 
Minsk de l'OSCE, à un règlement pacifique de ce problème de longue date; 

 
24. salue l'appel du Parlement européen à la Commission, dans sa résolution du 26 février 

2004, pour qu'elle mette en place des programmes de jumelage entre le Haut-Karabakh et 
les régions dotées d'un statut spécial dans les pays de l'UE; 

 
25. met l'accent sur la valeur géostratégique croissante de la région du Sud du Caucase et 

l'importance de disposer de sources d'énergie sûres et de moyens fiables pour leur 
transport; 

 
26. rappelle qu'elle estime que la centrale nucléaire de Medzamor devrait être fermée dès qu'il 

est possible de mettre en service d'autres sources d'énergie fiables, diversifiées et sûres, 
avec la contribution utile de la communauté donatrice internationale; 

 
27. salue les progrès économiques accomplis par l'Arménie au cours de ces dernières années, 

avec 13,9 % de croissance du PIB réel en 2003; 
 
28. est favorable à l'aide apportée dans le cadre du programme TACIS, y compris le soutien au 

développement des TIC en Arménie, souligne une nouvelle fois l'importance du Centre de 
conseil politique et juridique Arménie-UE financé par le programme TACIS dont le rôle 
est d'aider les autorités arméniennes à mener les réformes nécessaires qui contribueront à 
accélérer l'application de l'APC; 

 
29. salue l'adoption par le gouvernement arménien d'un document de stratégie pour la 

réduction de la pauvreté et le considère comme une étape déterminante vers un 
développement durable de la société arménienne; 

 
30. prend une nouvelle fois bonne note des préoccupations liées au problème aigu des 

pesticides obsolètes et demande que des mesures urgentes soient prises afin d'examiner et 
d'évaluer la portée des conséquences écologiques et sanitaires de ce problème et que 
l'Europe envisage la possibilité de fournir une aide destinée à prévenir la détérioration de la 
situation et à y remédier progressivement; 

 
31. salue la contribution de l'Arménie au travail du Bureau régional européen pour 

l'environnement de Tbilissi, et met l'accent encore une fois sur la nécessité d'étendre la 
coopération régionale entre l'Arménie, l'Azerbaïdjan et la Géorgie à d'autres domaines 
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d'activité, de manière à développer des initiatives constructives au profit de tous les 
peuples de la région; 

 
32. salue le souhait de l'Arménie d'étendre la coopération avec l'UE aux domaines des 

sciences, de l'éducation et des technologies, et invite la Commission à examiner les 
possibilités de favoriser la coopération dans ces domaines; 

 
33. condamne le meurtre à Budapest d'un militaire arménien par son collègue azéri, et rejette 

toute déclaration susceptible d'attiser la situation. 
 
 
 
 
 
 

Adopté à l'unanimité 
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